Peut-il y avoir liberté sans loi ?

Peut-on concevoir une liberté sans loi ?

La question posée : Peut-il y avoir liberté sans loi ? ne revient pas à la deuxième: cad la possibilité de la concevoir ou de l'imaginer. Car c'est évident que l'on "conçoit"  une telle liberté mais n'y a-t-il pas contradiction ? D'un côté, on la définit comme devant être sans contrainte, et de l'autre la liberté rencontre des empêchements ou des déterminations.

Or, il est évident que la loi oblige et donc limite. L'obligation est une forme de contrainte : même si elle n'est pas extérieure et que je me l'impose "de l'intérieur" on pourra toujours dire que je ne suis pas ma propre règle et que ce n'est pas là une véritable liberté, ou autonomie, mais seulement une forme, plus ou moins convenue, d'hétéronomie. Respecter la loi signifie non seulement la suivre, mais la re-parcourir du regard afin de la valider dans l'universel : est-elle légitime ? Puis-je à la fois la considérer pour moi et pour tous. Il y a donc liberté de la volonté - autonomie - au sens où elle fait l'examen de la loi, la respecte avec l'éclairage de la raison. Ainsi la loi ne doit pas être privée de la raison et de la volonté libre qui l'examine.

La question posée pose le problème radical de : vivre la liberté - liberté qui ne peut être que singulière - et ceci au sein même de la communauté de tous les autres - vu qu'il est impossible, sinon absurde, de prétendre y échapper, pour un homme. La liberté de l'homme n'est pas celle du vivant qui ne fait que suivre la nature : elle n'est pas la simple spontanéité de la vie. D'ailleurs on ne dit pas qu'un chat est libre de faire comme il lui plaît : il le fait ; et, s'il y a règle à respecter,  c'est instinct et non choix. Par contre, celui qui est "obligé" par la règle civile,  doit nécessairement être conscient de cette règle, de la suivre ou de l'enfreindre.

Si donc la possibilité d'une liberté sans loi fait problème ce n'est pas en partant du naturel mais en partant du civil -  i.e du politique. L'homme est-il destiné à vivre une liberté sans loi ou bien est-il destiné à vivre - nécessairement - sous l'emprise d'un contrôle ?

Dit autrement : y a-t-il réellement une émancipation possible pour l'homme ou bien est-il voué à demeurer toujours comme le dit Kant "un animal qui a besoin d'un maître"? L'homme est-il destiné à vivre sous tutelle alors qu'il ne cesse de revendiquer, par une autre forme de nécessité, une liberté sans loi ? Comment faut-il entendre la loi qu'on se donne et en quoi n'est-elle pas - ou n'est-elle plus - une hétéronomie : une forme de contrainte?

1° On ne peut pas faire de cette revendication une simple illusion théorique ou imaginaire car elle correspond en effet à une exigence interne de l'être homme. L'homme est volonté, et c'est déjà la raison qui permet de comprendre le besoin de règles et de lois. C'est parce que l'homme est volonté libre qu'il a - ou se donne - des lois à respecter.

2° En inversant ainsi la perspective par une sorte de "révolution copernicienne", il nous faut reconsidérer, plus radicalement, la singularité humaine : en effet elle ne part pas de l'individu naturel, esseulé, mais de l'individu formé au sein d'un "démos" - d'une démiurgie - où ce qui prime n'est pas le fait mais le droit, n'est pas le réel mais l'idéel. L'homme en tant qu'être libre est - nécessairement - confronté à l'autre. Par suite, c'est bien le formel et ce qui doit être - qui décide et non le factuel - ce qui est. Le droit est pour l'être libre la réalité de sa vie volontaire et universelle : le "droit" est intérieur à sa vie car celle-ci est toujours civile et commune.

L'être libre qui revendique une liberté sans loi est un être qui se tourne vers l'idéel, ce qui pour lui devrait être, et c'est une telle idée qu'il oppose à ce qui est. Mais il a en vue une liberté sans loi au sein d'une vie avec tous les autres. Est-elle alors possible ou impossible ?

Elle est possible dans l'idée - on peut la concevoir - mais non possible dans la vie réelle, puisque dans la rencontre, c'est une relation qui se décide. C'est donc plutôt l'illusion d'un être en soi - qui existerait sans relation - qui s'exprime à travers cette revendication ou ce désir de liberté : c'est pourquoi on peut l'appeler illimitée, négative, abstraite - et même "sauvage" comme le dit Kant dès lors qu'elle prétend se réaliser : entrer telle quelle dans l'existence car elle ignore tout autre : parallèlement, la loi se définit comme une relation et non comme une "chose" extérieure, une "barrière". Une liberté sans loi serait une liberté sans relation et cela contredit car la liberté est toujours une liberté de... ou une liberté pour... cad une relation.

L'être libre est une liberté vivante : il existe bien une liberté en acte que j'appelle "moi". Pouvoir penser, c'est être libre : "être affranchi de l'instinct" comme dit Kant.

Or, l'être libre est l'être conscient de soi : il est par conséquent un être réflexif qui a la capacité réelle de se poser lui-même avec un autre : " Il s'attend à rencontrer des résistances et il se sait lui-même enclin à résister " écrit Kant dans la prop. 4. 

Donc, ce qui est réel et qui s'effectue - nécessairement -  c'est une prise en compte de l'autre dans la relation à soi, ce n'est pas le "moi" tout seul mais la relation. Chacun se réfléchit en l'autre et les deux libertés se posent en s'opposant : l'insociabilité est initiale au sens où le négatif est la médiation qui apporte le positif, au sens où le "sans loi" préfigure "la loi".

C'est en passant par l'autre qu'il "se pose". Alors peut surgir cette idée que ma liberté se limite, se restreint, se retient en présence de l'autre. MAIS sans l'autre il n'y aurait rien qui apparaît, il n'y aurait pas la conscience d'une liberté puisqu'elle surgit du fait de sa négation. Dans la réflexion, c'est le négatif qui fait exister le positif : sans lui, rien ne peut apparaître et se présenter. Comme la réflexion se représente toujours quelque chose, ce que je m'imagine prend cette forme et la liberté illimitée qui n'a jamais été devient quelque chose qui aurait dû être : je forme une existence idéelle où rien ne vient me limiter et j'invente une sorte d'être absolu (délié) qui serait un "moi" parfaitement indépendant, séparé.

Une liberté sans loi serait donc possible "en soi" - c'est-à-dire en dehors de l'existence, mais un tel être justement n'existe pas car, s'il existe, il en rencontre d'autres et n'est plus "en soi". Un être en soi c'est quelque chose qui n'aurait pas d'existence ou qui aurait un être tel que son existence serait exactement son essence, un être qui se contiendrait "en soi" sans jamais sortir de son essence. Ce serait un être parfait qui s'abstrait ou se retire de l'existence, ou qui l'accompagnerait sous la forme d'un point disparaissant : un négatif d'existence. Il serait comme le temps que Hegel définit ainsi : "ce qui est, n'étant pas et qui, n'étant pas, est". 

La liberté est un concept étrange puisqu'il n'apparaît qu'avec sa négation. On a l'idée d'un infini positif, c'est-à-dire où le négatif est le fini - par renversement de perspective. Si je ne puis rien poser que sur le fond d'un infini (en le niant), toute position et toute existence ne se révèlent qu'en recouvrant cet être infini fondamental : cet Etre par excellence, que je ne suis jamais et qui cependant me cède la place : là où "sum, existo". Le lieu où je pense être : " le Monde" n'est qu'une image du monde, un concept, et non ce que je pense être: le "Réel".

La liberté humaine n'est pas une liberté sans limite puisqu'elle est réflexive par essence. La réflexivité ne signifie pas que l'on reste en soi avec l'autre à côté, à l'extérieur, mais que l'autre est comme le miroir vivant de mon être: son essence. Dès lors, mon "essence" n'est plus en moi seul puisqu'elle est en même temps chez l'autre : comment faut-il l'entendre ? Mon essence est le mouvement qui me réfléchit c'est-à-dire comme l'écrivait Montaigne : elle est mon existence : "mon essence, c'est mon existence". L'existence d'une liberté sans loi serait une existence qui se limite à son essence : un esprit pur qui n'a rien à saisir d'autre que soi dans l'existence : un tel être n'est pas une existence humaine mais divine, peut-être, mais c'est une autre question que celle qui est posée : s'il y a liberté sans loi, c'est hors du monde parce que la loi du monde est justement ce qui fait être véritable notre liberté en lui éclaircissant tous ses possibles.

Peut-il y avoir liberté sans loi ?

On peut bien concevoir une liberté absolue, en soi, sans aucune contrainte ni loi, car il ne s’agit alors que d’une idée, mais cette abstraction n’a aucune réalité ; alors, dans la vie réelle, qui est toujours liée aux autres, peut-il y avoir liberté sans loi ?

 « Lorsque les mots perdent leur signification, les hommes perdent bientôt leur liberté. » dit Confucius. Quel rapport entre le sens des mots et « la liberté » ? 
Le sens des mots n’est pas une affaire de langue mais de compréhension juste. Là où règne la confusion, en revanche, il n’y a pas de justice possible parce qu’il n’y a pas de justesse dans les mots, et la loi sans la justesse n’est qu’incompréhensible. C’est ainsi que Rousseau, de même, dénonce l’absence de justesse dans l’usage du mot « droit ». 
Comment y aurait-il liberté sans la justesse de l’esprit dans  son accord à la vie réelle ? 

Définir la loi comme une simple contrainte, qui ferait obstacle à la liberté de faire ce que l’on veut, reflète « une perte de signification » qui est liée à une absence de jugement.  En effet, la loi est contraignante puisque c’est là sa fonction, mais elle ne fait qu’obliger la conscience, au plan moral. Sans loi, il n’y aurait rien qui nous oblige et, de ce fait, rien non plus qui nous éclaire dans l’action. L’action intelligente en effet est toujours éclairée par des lois et, si elle ne les connaissait pas, ne serait-elle pas alors aveugle et inconséquente ? 

Il est donc nécessaire d’approfondir le concept de limite ; car ce qui fait obstacle à la liberté n’est pas à rechercher dans ce qui l’éclaire  mais dans ce qui l’aveugle. Il y a d’abord  le sentiment ou la passion, qu’il est aisé de dénoncer comme ce qui empêche le jugement, mais il y a surtout la malversation quand le principe même de la règle – son esprit, l’universel – est détourné par un individu ou une secte. En cela réside ce que Kant appelle  « l’insociable sociabilité » des hommes qui fait que chacun tend à s’excepter lui-même de la règle pour privilégier ses prétentions égoïstes. Mais la liberté dans ce cas reste « sauvage » et ne reconnaît aucune limite :
Doctrine du droit (p.480),  Kant écrit : « si un certain usage de la liberté est lui-même obstacle à la liberté exercée d'après des lois universelles, alors la contrainte qui va à l'encontre de cet obstacle, en tant qu'obstacle - en tant qu'obstacle à l'obstacle à la liberté - s'accorde avec la liberté »
Il faut comprendre ici qu’il y a deux obstacles à distinguer. 

· Le premier obstacle à la liberté vient d’un certain usage de la liberté et cet obstacle est le plus fondamental parce qu’il tient à l’insociabilité de l’homme. En effet, il est « affranchi de l’instinct », qui sert de règle au comportement animal, et comme tel il ne reconnaît aucune limite à sa volonté : l’obstacle est dans l’usage illimité d’une liberté que  rien n’arrête, si ce n’est, comme dit Hobbes, une force plus grande qui la fait plier, et il conclut de là cette nécessité d’un contrat de soumission au « Léviathan » qui représente cette force absolue – « l’Etat », qui contraint l’homme à entrer dans la vie civile. Pour Kant, « l’homme est un animal qui a besoin d’un maître ». Puisque cet  animal  - l’homme - est  libéré de la règle de l’instinct, il peut s’adonner à toutes ses passions et cela est vrai pour tout homme et il ne sert à rien de s’en remettre à un Monarque absolu ou une Assemblée de plusieurs hommes…
· Le deuxième obstacle : l’obstacle de la loi, est très différent du premier. Il ne fait obstacle qu’à cet usage illimité de la liberté sauvage. La contrainte dont il s’agit alors est exercée contre l’obstacle qui fait obstacle à la liberté. Loin d’être par conséquent ce qui détruit la liberté, ce deuxième obstacle la construit car il s’accorde avec la liberté.
Ainsi, il faut penser une liberté qui détruit toute liberté, mais elle ne se trouve que dans l’usage sans limite d’une liberté aveugle et sauvage ; et, à l’opposé, une liberté qui se construit grâce à la limitation dans son usage. La limite n’est donc pas un obstacle qui empêcherait  la liberté puisqu’elle en représente plutôt la condition d’exercice : « l’accord ». La liberté humaine n’est pas naturelle – innée, mais politique – acquise dans le cadre d’une vie civilisée qui privilégie l’accord entre tous les hommes.
Kant nous démontre aussi comment une liberté sauvage chez les hommes apporte d’elle-même sa propre limitation sans que l’on ait besoin de poser de « Convention » ou de « Pacte » originaires. Il y a en effet un « mécanisme  naturel » qui limite d’emblée la liberté sauvage et ce mécanisme est présenté dans la Proposition 4 de son Idée d’une histoire universelle en vue (absicht) de parvenir à une citoyenneté mondiale : l’expression « insociable sociabilité » en résume le concept mais elle est assez  mal interprétée. La seule sociabilité, en effet,  ne produirait d’elle-même qu’un « troupeau domestique », et non des êtres conscients et libres : c’est seulement si l’on part de son autre, son négatif, que l’on parvient à comprendre comment la résistance de tous – plutôt que la guerre de tous, comme dit Hobbes – apporte déjà une 1ère forme originelle de loi, en limitant réflexivement nos tendances égoïstes. Chacun résistant aux autres apprend du même coup à résister à soi-même en face des autres. L’intersubjectivité de la conscience humaine implique déjà en elle le dépassement de l’état primaire d’une liberté sans loi. Il y a déjà avec nous – dans la relation aux autres – ce phénomène d’une mesure qui nous oblige en face des autres qui, historiquement, pourra se transformer  en droit.
S’il en est bien ainsi, nous pouvons apporter une réponse à la question ; il ne peut pas y avoir liberté sans loi chez les hommes  puisque c’est d’eux-mêmes qu’ils apportent cette première forme de limitation à leur liberté. Celle-ci étant toujours en liaison à celle des autres, on comprend comment elle peut amener une vie civile : cet « antagonisme dans la société finit par devenir la cause d’un ordre conforme à la loi. »
On a alors le raisonnement suivant : la liberté sans loi amène l’antagonisme entre les hommes ;  or, cet antagonisme amène la résistance, qui à son tour est la cause  du développement des facultés, et ainsi du progrès moral. L’idée même d’une humanité qui se développe présuppose une loi et il ne peut donc pas y avoir de liberté sans loi. Il est important en effet de distinguer deux ordres de lois dans le concept de «  loi » : la loi dite positive, qui est posée parce qu’elle a été d’abord reconnue et la loi qui préexiste à sa propre reconnaissance, qu’elle soit écrite ou pas. Certains confondent loi positive et loi écrite mais comme le dit très bien Montesquieu : « Dire qu’il n’y a rien de juste ni d’injuste que ce qu’ordonnent ou défendent les lois positives, c’est dire qu’avant qu’on eut tracé le cercle, tous les rayons n’étaient pas égaux. »

Les rapports de justice qui sont d’abord possibles ne viennent pas des lois connues et reconnues, écrites ou orales,  mais bien des rapports qu’entretiennent les hommes entre eux. C’est dire qu’en l’absence même de toute loi, comme nous la définissons communément,  il en existe de plus originelles sous la forme de ces « rapports de justice ».
